Terrains Familiaux

Voici des notes prises par Thierry Guerin du Secours Catholique lors d’un entretien avec Joe Sacco, président de Halém (association des Habitants de Logements Ephémères ou Mobiles - siège : Centre associatif-Chemin de Vaux - 91580 Auvers St Georges - adresse postale : 2 rue de la Corne, 91590 la Ferté Alais - 06 18 94 75 16 – www.halemfrance.org halemfrance@halemfrance.org). Nous nous sommes permis d’enrichir les notes de Thierry pour publier ce résumé.

Parmi les personnes qui habitent en habitat léger, que nous appelons des “Halémois” (néologisme, car il n’existait pas de mot spécifique en français) il y a ceux qui veulent vivre dans un habitat “conventionnel” en dur et ceux qui désirent garder ce mode de vie. L’association Halém se propose de representer et de défendre tous les Halémois.

Outre la nécessaire reconnaissance de l’habitat éphémère ou mobile en tant que logement avec les mêmes droits et les mêmes protections que n’importe quelle autre forme de logement, mais aussi avec les mêmes devoirs, nous réfléchissons sur deux pistes convergentes : la possibilité de s’installer sur des terrains non constructibles, et faire évoluer les textes sur les terrains familiaux.

I. La possibilité de s’installer sur des terrains non constructibles :

Cela veut dire :

- Un aménagement réversible (lorsque nous partons il n’y a aucune trace de notre passage, pas de ruines de dalles ou autres restes qui perdurent, le tout est mobile, démontable, transportable ou bio-dégradable)

- Respecter l’environnement (une démarche de symbiose pouvant déboucher même sur des contrats d’entretien paysager : nettoyer les sous-bois, maintenir des chemins, des fossés, des terrasses etc.)

- Pas d’artificialisation des lieux , (pas de bitume ou de béton donc, ni de travaux dont l’envergure changerait profondément la nature du lieu)

- Pouvoir être indépendant des réseaux (électricité solaire, chauffage au bois, phyto-épuration, toilettes sèches……)

II. Faire évoluer les textes sur les terrains familiaux :
Pour être bref et un peu simpliste, les terrains familiaux sont des terrains permettant l’installation des caravanes constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. Des sortes de micro terrains de camping donc, qui peuvent être organisés en “grappe” pour former des hameaux.

Il semble que le ministère s’y intéresse (M Borloo), car il a missionné des experts techniques des ponts et chaussées pour discerner ce qu’il faut changer au niveau de la loi.

La loi va changer, à nous d’intervenir afin de l’orienter dans le sens que nous voulons.

Halém désire faire évoluer les textes sur plusieurs points.

1) Changer d’autorité de Tutelle :
“Dans les communes où un plan local d’urbanisme à été approuvé, l’autorisation d’aménager est délivrée par le maire au nom de la commune ou par le président de l’établissement public de coopération intercommunale au nom de cet établissement, lorsque la compétence en matière d’urbanisme lui a été déléguée. Elles sont délivrées par le maire dans les communes disposant d’une carte communale, lorsque la commune a fait le choix de prendre les compétences en matière d’autorisations d’utiliser le sol.”
” … les terrains familiaux locatifs doivent être réalisés par les collectivités locales, seules bénéficiaires de la subvention de l’Etat”

Aujourd’hui la décision est prise par la Mairie. Il pense qu’il ne faut pas que cela se passe sous la décision de la commune (qui est sous la pression des électeurs qui ont souvent des à priori défavorables aux “nomades”).

Une autre instance décisionnaire pourrait être la DDE, ou la DDASS, la Préfecture avec, pourquoi pas, des critères de pourcentage de surface non constructible pour aménagement léger.

2) Installation sur terrain non constructible :
“Cet article qui s’est appliqué immédiatement, prévoit que dans les zones constructibles, des terrains bâtis ou non bâtis peuvent être aménagés afin de permettre l’installation de caravanes constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs.”
“… la zone dans laquelle le projet est envisagé doit disposer d’une constructibilité suffisante pour autoriser les constructions ” en dur ” du projet ou de ses éventuelles évolutions futures.”

Aujourd’hui les terrains familiaux doivent être sur des terrains constructibles, avec quelques dérogations sur des terrains classés (camping, équipement collectif, terrain nomade…)

Halém propose des terrains familiaux sans constructions en dur (voir plus haut “La possibilité de s’installer sur des terrains non constructibles”. Cela permet même des installations expérimentales : si cela ne marche pas, les personnes s’en vont, et le terrain est propre car il ne reste rien. (cf 3 et 4)

Il existe des subventions Etat : 70 % du coût de la création qui est, lui-même, plafonné à 15 450,00 € par emplacement de caravane. Des subventions régionales et départementales sont souvent prévues ou sont envisageables sur le plan de logement des personnes défavorisées.

La Région Île de France possède 5 000 Ha de reliquats de grands travaux (long des routes…) Il y a en outre des terrains agricoles qui n’ont pas de successeurs (terrain agricole en déprise), des biens vacants sans maître… 

L’utilisation d’un terrain agricole, moins cher, permet l’acquisition d’une superficie plus grande permettant à ceux qui le désirent de culture vivrière (jardin, poules…)

Un terrain familial sur le modèle de l’aménagement réversible esquissé ci-dessus pourrait être une manière de garder la vocation agricole du terrain notamment dans le cas où un ou plusieurs des foyers seraient intéressés par une activité agricole de faible intensité au délà de la culture vivrière.

Une telle démarche peut, y compris constituer un facteur de réinsertion pour des publics éloignés, voire très eloignées de l’emploi.

3) Etre indépendant des réseaux
“Si des normes minimum d’équipement de superstructure ne sont pas imposées, les aménagements doivent néanmoins assurer la desserte du terrain par les équipements publics (eau, électricité, assainissement), dans les conditions du droit en vigueur dans la zone concernée.”

Qu’il n’y ait pas d’obligation de raccrochement au réseau.

Il y a aujourd’hui plusieurs solutions qui existent pour être indépendantes des réseaux (à part une voie pour les pompiers)

Article 3 de la Directive Européenne 91/271
“Lorsque l’installation d’un système de collecte ne se justifie pas, soit parce qu’il ne présenterait pas d’intérêt pour l’environnement, soit parce que son coût serait excessif, des systèmes individuels ou d’autres systèmes appropriés assurant un niveau identique de protection de l’environnement sont utilisés.”

- Toilettes sèches : les matières sont recouvertes au fur et à mesure de sciure, feuilles, paille ou autre source de cellulose. Lorsque le bac est plein, ce qui est vidé enrichi la terre (à la différence d’une station d’épuration qui produit de la pollution azotée).

- La phyto-épuration (lagunage) : Des bacs plantés de plusieurs végétaux filtrent les eaux grises. L’eau rejetée est de l’eau potable. Un surplus de matière verte (lentilles d’eau…) peut servir à nourrir desanimaux (poules) ou va enrichir la terre sous forme d’emgrais vert.

- Capter l’eau de pluie : Cela est desormais subventionné en France.

- Un groupe électrogène

- Electricité solaire/éolienne stockée dans des batteries.

4) Notion de résidence mobile :
“Cet article qui s’est appliqué immédiatement, prévoit que dans les zones constructibles, des terrains bâtis ou non bâtis peuvent être aménagés afin de permettre l’installation de caravanes constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs.”

Aujourd’hui les textes disent que sur les terrains familiaux il y a des caravanes et des équipements accessoires en dur (sanitaires…).

Halém propose le contraire : pas d’équipement en dur, mais des maisons démontables, biodégradables ou mobiles (maisons en paille, yourtes, tipis, mobil home, caravanes…)

Des grappes de 5 à 10 habitations plus des installations collectives pouvant accueillir une vie de groupe, mais aussi être le théâtre de manifestations tournées vers l’extérieur à but festif, culturel, économique, mais aussi d’assurer la “non-ghettoisation” de ces campements par des rencontres et un brassage dans un contexte favorable, notamment un contexte valorisant pour des personnes qui pourraient par fois être perçues comme des exclus de la société.

L’Habitat éphémère est un aménagement réversible : lorsqu’on s’en va, il n’y a plus rien qui reste parce que soit c’est enlevé, soit c’est biodégradable à 100% très rapidement.

Pour conclure il est nécessaire de reaffirmer un principe fondamental : tout comme l’habitat en dur, l’habitat éphémère ou mobile doit demeurer un choix. Il est ni question de faire vivre en légéer des personnes souhaitant un habitat bâti, ni de faire vivre dans le bâti des psersonnes souhaitant vivre en habitat éphémère ou mobile.

Cela passe obligatoirement par la disponibilité relle des deux types d’habitat bénéficiant des mêmes droits et des mêmes devoirs.

Cet article a été publié le Dimanche 12 novembre 2006 sur le site d'Halem

